
RSF condamne les mesures de suspension de plusieurs médias au Burundi

  Reporters sans frontiÃ¨res, 13.10.2017  BURUNDI  Des suspensions de mÃ©dias font peser des menaces
supplÃ©mentaires sur la libertÃ© de la presse au BurundiReporters sans frontiÃ¨res (RSF) condamne les mesures de
suspension de plusieurs mÃ©dias prises par le CNC, fin septembre. Lâ€™organisation alerte sur les consÃ©quences
dÃ©sastreuses de ces dÃ©cisions pour le pluralisme mÃ©diatique et la sÃ©curitÃ© des journalistes au Burundi.  
  Le 28 septembre 2017, le Conseil national de la Communication burundais, par la voix de sa vice-prÃ©sidente et porte-
parole, AimÃ©e-Divine Niyokwizigirwa, annonÃ§ait la suspension dâ€™une radio et la rÃ©vocation des licences dâ€™exploitation de
quatre autres mÃ©dias : laÂ Radio publique africaine,Â laÂ Radio Bonesha, laÂ Radio RenaissanceÂ et laÂ TÃ©lÃ©vision
Renaissance. La rÃ©vocation des licences est officiellement motivÃ©e par le â€œnon respect du cahier des chargesâ€•, car elles
nâ€™ont pas Ã©mis depuis plus de trois mois et â€œmanquement Ã  rÃ©gler leur dossier judiciaire Ã  tempsâ€•.  La suspension des
licences de ces mÃ©dias nâ€™est pas une simple formalitÃ© administratives, Les consÃ©quences sont mÃªme dÃ©sastreuses pour
le pluralisme mÃ©diatique du pays, dÃ©jÃ  extrÃªmement fragile. Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, les journalistes de ces radios continuaient de
couvrir lâ€™actualitÃ© du Burundi via leurs sites internet ou leurs chaÃ®nes YouTube. Or, selon la vice -prÃ©sidente du CNC,
jointe par RSF, la mesure sâ€™applique Ã  toutes les expressions de ces mÃ©dias, les sites internets sont donc Ã©galement
interdits. Une mesure qui pourrait avoir de graves consÃ©quences pour la libertÃ© de travail et la sÃ©curitÃ© des
correspondants de ces mÃ©dias qui continuent Ã  travailler depuis le Burundi. En effet, ces derniers sont rÃ©guliÃ¨rement
harcelÃ©s et accusÃ©s par les autoritÃ©s de travailler pour des mÃ©dias illÃ©gaux.  â€œEn rÃ©voquant ces licences, le CNC exclut
toute reprise future de ces mÃ©dias qui ont pourtant incarnÃ© pendant des annÃ©es la voix de ceux qui ne peuvent trouver
des rÃ©ponses Ã  leurs problÃ¨mes auprÃ¨s des autoritÃ©s au Burundi,Â explique Reporters sans frontiÃ¨res. Il se fait
lâ€™auxiliaire des autoritÃ©s pour poursuivre lâ€™Ã©touffement programmÃ© du pluralisme mÃ©diatique. MÃªme si elles sâ€™en dÃ©fendent,
les autoritÃ©s de Bujumbura ne tolÃ¨rent aucun commentaire sur la situation sÃ©curitaire du paysâ€•.  Lâ€™hostilitÃ© des autoritÃ©s
vis-Ã -vis de ces mÃ©dias nâ€™est plus Ã  prouver. Les motifs de la rÃ©vocation des licence ne manquent pas dâ€™ironie lorsquâ€™on
sait que ces trois derniÃ¨res radios et la tÃ©lÃ©vision avaient fait lâ€™objet dâ€™incendies ou dâ€™attaques Ã  lâ€™arme lourde qui les
avaient contraintes Ã  interrompre leurs programmes lors de la tentative de putsch militaire contre le prÃ©sident Nkurunziza
en mai 2015. Elles avaient depuis Ã©tÃ© maintenues fermÃ©es, sur ordre des autoritÃ©s, officiellement pour enquÃªte sur les
responsabilitÃ©s dans lâ€™attaque des mÃ©dias. Les rÃ©sultats de cette enquÃªte nâ€™ont jamais Ã©tÃ© rendus publics. InterrogÃ©e par
RSF, la vice prÃ©sidente du CNC, nâ€™est pas en mesure de dire oÃ¹ en est la procÃ©dure Les directeurs de ces mÃ©dias ont
par la suite Ã©tÃ© accusÃ©s de soutien aux putschistes pour avoir diffusÃ© les informations relatives Ã  la tentative de coup
dâ€™Etat et sont sous le coup de mandats dâ€™arrÃªt internationaux.  Aucune opinion critique ne sera tolÃ©rÃ©e  En plus de
neutraliser les mÃ©dias traditionnellement connus pour leur indÃ©pendance, le CNC Ã©touffe donc toute vellÃ©itÃ©s de diffuser
des informations critiques au sein de mÃ©dias traditionnellement plus rangÃ©s.  Ainsi, la radio de la Chambre de commerce
et dâ€™industrie du Burundi, Radio CCIB FM + a Ã©tÃ© suspendue pour trois mois aprÃ¨s la diffusion dâ€™un Ã©ditorial le 18
septembre, jugÃ© â€œcontraire Ã  lâ€™Ã©thique professionnelle et Ã  la loi sur la presseâ€•. Lâ€™Ã©ditorial critiquait lâ€™apparent manque de
rÃ©action du gouvernement burundais face au massacre de 36 rÃ©fugiÃ©s burundais Ã  Kamanyola au Congo voisin le 15
septembre. Il Ã©voquait Ã©galement lâ€™absence dâ€™enquÃªtes satisfaisantes alors que des cadavres sont rÃ©guliÃ¨rement
retrouvÃ©s dans les rues de Bujumbura et plus largement dans le pays. Selon le CNC, cet Ã©ditorial va Ã  lâ€™encontre de la
ligne Ã©ditoriale de la radio CCIB qui doit â€œviser essentiellement lâ€™encadrement et la promotion du secteur privÃ©â€•. Câ€™est sous
ce prÃ©texte que le directeur et rÃ©dacteur en chef de la radio,Â Eddy-Claude Nininahazwe, a Ã©tÃ© officiellement limogÃ© -
alors quâ€™il avait prÃ©sentÃ© sa dÃ©mission la veille- par le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la radio afin de revenir dans les bonnes
grÃ¢ces du CNC. Le journaliste a maintenu les propos contenus dans lâ€™Ã©ditorial et invoquÃ© lâ€™indÃ©pendance de la rÃ©daction
pour se justifier. Il expliquait dÃ©noncer lâ€™insÃ©curitÃ© ambiante car elle ne crÃ©ait pas un climat favorable aux affaires dans le
pays.  Ce journaliste nâ€™est pourtant pas le seul Ã  dÃ©noncer les exactions contre les civils dans le pays. Le 4 septembre
2017, la commission indÃ©pendante d'enquÃªte de l'ONU sur les crimes commis au Burundi a rendu son rapport dans
lequel elle demande Ã  la Cour pÃ©nale internationale de se saisir de la situation et dÃ©nonce â€œune attaque gÃ©nÃ©ralisÃ©e ou
systÃ©matique Â» contre les civils au Burundi. Un rapport considÃ©rÃ© par le porte-parole du gouvernement, Willy Nyamitwe,
comme rÃ©sultant dâ€™un complot occidental visant Ã  dÃ©stabiliser le pays. Les experts de lâ€™ONU sont dâ€™ailleursÂ persona non
grataÂ au Burundi depuis octobre 2016.  Entre 2015 et 2017, le Burundi a perdu 15 places auÂ Classement mondial de la
libertÃ© de la presse, Ã©tabli par Reporters sans frontiÃ¨res.  
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